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la ConstItutIon, "";e".r,,,,.t"i· en ses articles 37 et 65 ;
le décret na 76'-3C:;S du 10 avril 1976, portant r6glementatlon des con d lt loo-s crtet-
tributlon et d'occupatIon des logomont5 ad~lnlstr~t\fs.modlf1é par les décrots
nO 77-1052 du 30 novembre 1977 et nO 89-t22 du 30 janvler 1989 ;
le di~cn~t na 80-1164 du 2 dec8mbre 1980, allouant UnB IndemnltG for t e rre t re repr8-
sentôtlvQ de logement aux membros du GouvQ~nGnt et assimilés, à certerns fonc-
tlonn2ires Gt agGnts do l'Etôt ;
le d3cret nO 81-147 du 26 tévrl8r 1981, fixant lùs t~ux des retenUGs ôppllcables
aux 3gGnts de l'Etat occupant à titre provisoire des logements ~dmlnlstr~tifs de

.l'EtGt ;
la proposltion.du Ministre, Secrétaire génfral de la Présidence de la République

vu
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SUR

D E CRE T E

ArtIcle premIer: Le présent 9écret fixe les conditions d'ôttrlbutlon 8t
d'occupation des logements administratifs qui comprennent des logements de fonction,
des l oçemerrts par néces s1té de serv ice et des logements pô r ut 1 1 tt6 de sorv 1 ce dé f l-
n 1 sai n s 1 qu' 1 1 su 1t :

al Logement de fonction Les logements do fonctIon sont ceux ùffect6s ex-
cluslvemant à de hautes autorités civiles et mIlitaires 0ssu~Jnt des obi Igatlons par-
ticulières de représentation.

b) Logoment par nécessité do service: Les logcments par nécessité de ser-
vice sont ceux affectés aux agents dont le logement à l'Intérieur ou ~ proxlmlto du
servrce est nécessaire à l'exercice de leurs fonctions.

cl Logern6nt par ut! liN de servke : Les logements par utilité do service
sont ceux qui, s~ns être absolument néce5salre à 11exercice de la fonctIon, prosentent
un intér&t certain pour I~ bonne marche du service.

Artrcle 2 : Bénéficient d'un logement do fonction
- les membres du Gouvernement ;

/ - le.Premler Président de la Cour suprême ;
- ·10 Procureur généra 1 près 1a Cour suprême
- le Médiateur de la RépubllquG ;
- le Gr~nd Chenco ller de l'Ordre net lone l ;
- la Secrétaire gén8ral de la Présidence d9 ID Républ Iquo
- le Socrétalre généràl du Gouvern8ment
- 105 éOrm\I:;s-:!;<sg0nér'ùux
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les Inspecteurs génarDux d'Etat
- le Contrôleur financier;

le PremIer Pr8sIdent de 10 Cour d'Appel;
le Procureur généra! près la Cour d'Appel j

le DIrecteur du Bureau Orsanlsatlon et Méthodes
- l'Inspecteur général dos Forces armGes j

le Chef de 11 Etat-Major particulier du Président da 10 RépublIque
- les SGcrétaltes généraux des Départem8nts ministérIels;

le Directeur do Cabinet du Président de la Répub! Ique
.. le Directeur de Cabinet du PremIer t~lnlstre i
- le Chef dU Service du Protocole présidentiel ;
- ie PrésIdent de la Cour de Sûreté de l'Etat;
- les Gouverneurs de réglons et leurs adjoints;
- les Préfets et leurs adjoints i
- les Sous-Préfets et leurs adjoints.
- les PrésIdents de section, l'Avocat générôl et le Sec~ét~tr~ gl Cour ~pr~
ArtIcle 3 : Pouv~~ bQq6flcl~) d'~~ logGffientpar nGcGssltü de servIce:
1° Lorsqu'II leur est fait obi Igatlon de logtr dans les étobllssements ou

~ns l'encelnt~ des servIces
ê} les ~tables de5 deniers publ Ics respons~bles des calss~s dont le

gardiennage n'est pas assuré par l'Etat i

bJ les commandants d'Aérodrome et capitaine de Port;
c} le Gouverneur militaire du Pal~ls de la Ropubl Ique et l'Alde de Camp

du Président de la R6publlque.
2° Lorsque Je!; fonç-tlüns -qu" lls cxorcont .Q)(l~nt U!tG pr6sQncc D9lÎ'A<3~lte

dans t'~ncelnte de l'éTobllssement :
al les personnels de santé énumérés ci-après :
- médecins, chefs de Région médIcale et médecins chefs des Grondes endômles
- méd~clns et sages-femmes affectés en dehors des chefs-lieux de région;

les agents sulv~nts en s~rvlce dans les hapIT~ux, circonscrIptions mé-
dicales, centres de santo, postes de santé et maternités

dlrectaur ou chef d'établissement hosplt~1 1er
• chef de poste et responsable de Maternité i

médecin résident;
chirurgien résident;

• surve i Ilant généra 1 i
• maTtresse sage-femme ;

radiologue i
pharmacien résident
ônesthGslste ;
Intendant ;
major du bloc op0ratolre
chef de I~ maintenance;
major de labo ;
responsable de la Banque de sang
médecin-chef de la M~ternlté
manipulateur RadIo.

bl les chefs d'établissements d'enseignement et les Intendants;
cl les gardiens de Lazaret, de L6proserle, de Musée, les concierges ou

gérants d'Immeubles ~dm!n'stratlfs ;
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,: i t ~9 :-~S;", ~_; ::-S . ~. '::''';'0<::.\ ; ê.r,...;.rr•....r,-;-::; fJ..A1 i"t<in-t Lo ] res et des cJ1roc+eur s ou
chafs ,jj2~ëbj i ssarnerrt s et de centres de ré6ducrtton surveillée.

3° Sont 6~316ment log6s dans leur 1leu de travail ou à proximité:
a) le chef du service technique central 18S chlffr8s
bl les chefs des bureaux du chiffre et les chefs de section du chiffre;
c) les agents du service des douQnes, s'Ils sont stationnés dans les c~-

sernèS ou aff~ctés dans les secteurs de douane ;
d) les cons~rv~tours des parcs nationaux;
el les cornn lssa lres de nol !ces ch0rgÉls d'un commIssariat urbe ln , d'un com-

m:ss<J,'::::~ ::;.<ci:::,Jiun", :3",c;lon OiJ c i une b r iqade spécIalisée dans l'une
dêS t"Ch:::C;U8Sd8 la poilee.

Lorsque 1e 10;em0,ltn'ex iste pas et sous rés arve des cas où 1eurs statuts
10 pr-g,!:.:.:;;:-7-2Y:;"':::S::'':;';~",,~:~.les C:::-S08!')GScitées dans le présent article n'ont droit à
eucune 1n :;..o1l,-, ; T~ rer rC =-,,"7':::.y- ''-10..: de 1oqomon+ .

Article 4 : Pcul/o:>ntbonéflcier de logement par utilité de serv lce
e ) les t"'\::)g:=t;-cd-~ ;
bl les aSo..::,i·s rE;;Gvant des accords relatifs au concours en personnel appor-

té pdr les ETats étrangers et les Instltutlons Internationales dU fonc-
t lonnerner.r C;csservices publics de la R6publ Ique du SénégéJl ;

el les agents co~tractuels vls6s à i'artlcle 105, premier al In0a du Coje
du Trava il,

dl les agents spécial isés en service à la Présidence de ln République ro-
tenus sur unG ! Iste établie annuellement p3r le SecréTaire g6néral de
la PrésIdence C0 10 République, selon un quota maxImum de 25 logomo~ts.

Article 5 : Seuls les porsonnes et agents visés à l'article 2 peuvent pré-
tendre à l'amGublement ainsi que, lorsque les conventIons quI les régissent le pré-
voient. les agents vis&s 0~ ~) et cl de l'article 4.,

La conslstQnce 80 celui-ci est déterminée par l'annexe nO 1 au présent d6-
cro+.

Article 6 : Dans 10 cas où II n'est pas pourvu à leurs logements, les b6-
nGflclaires d'un logement de fonction, énumérés à l'artIcle 2 et les Magistrats Indi-
qués à l'ùrtlcle 4 a), perçoivent l'indemnIté représentatIve de logement dont le mon-
tant est fix~ par l'annexQ 2 au pr~sent décret.

Lorsque l'Administration ne peut pourvoIr au logement des agents désignés
en bJ et c) 1e l'artIcle 4, elle prend à sa charge, en applicatIon des dispositions
conventionnel les ou légales qui les concernent, les frais occasIonnés par leur logement.

Les fonctlonnalres des cadres de l'enseignement des premier et seconJ
degrés et asslml los ne sont pùs log6s, mals bénéficIent d'une IndemnIté forfaitaire
de logement dont le taux est fixe pùr décret.

Article 7 : L'organisme chargé du logement ost seul compétent pour ét~bllr
les contr3ts de location j'Immeubles à usage d'habltntlon ou de bureaux, après autori-
satIon du Secrétaire général de la PrésIdence de la R&publlque.

Les contrats ne peuvent être établis que lorsque les logements, proprlGtés
de "Etat, ne suffIsent pDS pour loger les fonctionnaires et ùgents cités à l'article
2et en b) et e) de l'article 4.
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f\rtlcle 8 : Les maglstrots, f onc t lonne ires et agents v lsés à lt~rtlcl0 4
sont loges compte fenu de leur groupe d'~ppartenance ou rjo leur fonction, conformé-
ment ~u tableau flgur3nt en ~nnexO nO 3 au présent décrot.

Article 9 : Un logement administratif ne peut être effectIvement occupé
qu4en v0rtu d'una d~C~Sio~ prlso ~r ~G OTrocteur de la Gestion du P~trlmolne bâti ou
par l'autorité déléguée à cet effet dôns les régl~ns.

Dans tous les cas, II ne peut être et+r Ibuô qu'un seul logement per méni)ge.
Lorsque 1e ménage occupe un loqomon+ adm in 1s+ret 1f ott r 1bué à l'un des con ]o 1n+s ,
l'autre ne peut prétendre, le cas ~chéant, à l'indemnité de logement.

Une Instruction du MInistre ch~rgé de la gestion du patrimoIne bSti fixe-
ra les c~n~itions d'occupation des logements l)dmlnistrotifs.

Article 10 : Les c~rges de fonctionnement relatives au logements oecupés
~not~Jnî ë3u, èleçtrlclt~, tétépno~) sont support6Q. p~ les ~nt> ; ~~f ex-
ception pr0vue expressément par des +e?otTIn; roglOHlGntaires.

{lrt1cie 11 : Après attr 1but 1on des logernentsë)UX ~gents visQs par lu ?<é-
serrrdGcret, les logements oppor+cnent à l'Etat rostés disponibles peuvent f e lre i"'ob-
jet d'autorisatIon provisoire d'occup~lon par les agents de l'Etat, s'i 1 n'est p~s
possible ou n'apparGft pas opportun de les trJnsformer en bureaux.

Les bén8ficiaires d'une tel le ~utorlsatjon subissent une retenue sur I~
solde dont le montant est fixé par l'annexe nO 4 au présent décret.

L'autorisntion d'occupation, accordée exclusivement à titre précaire et
revocablQ, peut être retirée à tout moment sur simple lettre du Directeur de la Ges-
tion du Patrimoine bâti.

Article 12 : Le~ ùffoct~tlons de I~nt, pour tous les bénéficIaires vi-
sés dans le prGs3nt jécret) scntYnt~bles ~r la dur~ des fonctions aU tItre des-
quelles el les ont été accordées, ~ condj~lons qu'el les soIent renouvelées chaque ë)n-
née. A défaut de renouval :crr~ntavant Itexplr3tion du délai d1un an et, dans tous les
cas, lorsque l'Int6r",.5..>C,n'exerce plus la fonction ayant permis l'attrlb.utlan, .l..e.,s
décisions d'affectation oovionnent nul les et de nul effet. U1S occuoent s Irréguliers
sont tenus de libérer les lieux sur simple avis du Directeur de la Gestion du Patri-
moine b5ti, dôns un dél~i d'un mels. A déf~ut de s'exécuter dans ce délai, les dé-
fai liants seront expulsés d'offlco, p~r vole admlnistretive.

Article 13 : Tout 3gent de l'Et~t attributaire d'un logement admInistra-
tif est tenu de l'occuper dans le délai d'un mois à compter de la date de notifica-
tion de la mise à dIsposition du logement. En cas de refus d'occupation Ou lorsqu'~-
y~nt occupé le logement l'agent quitte les 1jeux sans respocter les obi Igatlons défi-
nies par l'InstructIon sur l'occupation des logements administratifs, aucun logement
~dmlnlstrutlf ne pourru lui être affecté à nouve~u et II perd é9~lement le bénéfice
de l'Indemnité de logement.

Article 14 : Les dispositions du présent décret s'uppllquent à tous les
fonctionnaires et ~gents de l'Etat, à l'exception des personn01s des Forcos armées,
des Universités et autres orgûnismes publics ou p~rapublics.

Article 15 : Sont abrogées toutss dispositions contr~lres ~u présent dé-
cret, notamment les décrets nO 76-395 du la avril 1976, nO 80-\164 du 2 décembre 1980
et nO 81-147 du 26 février 1981.
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Article 16 : Le Ministre, Secrét~lre g6n0ral d2 la Présidence de la Répu-
t>-tlque ~t- '" Minis:-rê: d.3 l'Economie, dos F l nonces et du PIJn, sont chùrg8s, chacun on

/ CG qui Iv concerr«, , G", . ;,,),~:::ution du préson+ décret qui S0r,1 publ l ô , cvec ses Jnnex--
au Journal offIcIel.

Fait à Ockcr , I{; 8 MAI 1991
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Par le

v/1
Abdou Diouf // 1

Prés ident; de la j:~épJbliC}U~ ,,)

Le Pre,:rü.erHinistre

--~'
1
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fIxant lô conslst~nco de If~meubIGm8nt des
log8ments cdmlnlstratifs occupûs p~r les
membr0S du Gouvernement et les fonctlonnôl-
res ViS8S à l'0rtlcle 2 et en bl et c) de

t'ôrticle 4 du présent d0cret

Le consistance de l'ameublement mis à la dIsposition des +onc-
tIonnaIres et agents de l'Etat occupùnt un lQo~ment o~~lnl~t~tlf ~+ dG-
: ~ ,-n.: n':__ ~r. ','"' ,,-r-,.-o Gni-8glJT' 11:;1$ (AI 8, C, 0).

C.Jtégorle "A" : Cette c0t~gürle comprend du mobilier ce grand
st()n,jlngdont le:consl31aoce est le lssée eu choix des bén6flc~~(V~, ~<'W'<I
lél1imite d'une enveloppe f lnenc lèr-s dlun m.')n~t .jo q.uZ!t,-e- millions de
f rancs pour une ;Jur0e eu moIns 6gele à cinq on s,

Peuvent pr&tendre à ce mobilIer
- les membres du Gouvern~nt ;
- le Premier Président de la Cour suprême ;
- le Procureur général près 13 Cour suprême
- le M6dfnteur de lù R6publique ;
- le Grand Chancelier de l'Ordre natIonal du lion;
- le Secr8taore général ne lélPrésidence de lu Républ ique
- le Secrétaire g6n6ral du Gouvernoment
- 1GS Cc mm) sse 1ras' géné raux ;
- les Inspecteurs générJux d'Etat;
- le cOntrôleur flnançler
- le Directeur de Cabinet cu . Prôsident de la R6publ lqoo
- le Directeur de Cabinet du Premier MInIstre;
- l'Inspecteur général des Forces arm88s j

- le Chef de l'Etat-M~jor particulier du Pr0sldent de ta Ropù-
h 1 i("If' .•

- ,~ Chet du Protocole de la Présidence de la République.
C<3t6gorle "B" :La catégorie B est réservée aux personnels dé-

sIgnés ci-dessous :
18s Gouverneurs de rés Ion, leurs adjoInts, les Préfets et
leurs adjoints;

- le Gouverneur mIl It~lre du Palélls de la RépublIque
- le Premier Président de la Cour d'Appel;
- 10 Procureur général pr8S la Cour d'Appel ;
- les Secrétaires génér~ux des Départements ministériels
- le Président de la Cour de Sûreté de l'Etat;
- le Directeur du Bureau Orgûnis~tion et Méthodes;
- lûs ùgents de II~sslstance technique française et ceux de

nôtionallt8 autr8s que franç0iso, quand Ils sont conseIllers
du Président de la République ou du PremIer MInistre et b6nu-
ficient en plus, d'un Indice ég~1 ou supérieur a 525 nat;

- Les PrésIdents de section, le Premier Âvocat génér~1 et le
Sacr6talre général près ID Cour supr&me



A N N E X E N° 2

fixûnt 10s t'Jux d0 l'lndemnlt8 r8prosen-
t~tiYB de logement

Le rnontorr+ mcnsuo l Je l'lndernf1+t8r~pr6s.8rrt~tivGd0 (ogGment p ré -
vue ~ l'articla 6 du présûnt J~cr2t Gst fix~. solon 185 c~t0gorlGs d~s person-
ne 1 S concernôs , comma su it :

CJt6gorie A : 250 000 Frèncs
- 1es rrembres du Gouvernoment
- 1.;; Proml e r Président de Ii) Cour suprême
- le Procureur g6nGrùl près tG Cour suprêmo
- 10 f\1édiatGurdo 10 RBpubl i quo ;
- 18 Grand Chancel fer de i 'Ordru D<lT(0f;<Ü du Uon
- le Secrétaire gôn6ral de la Pr8sic!enco 00 10 ~ubjtqua
- 1 e Secrétn 1 re généra 1 du G')uvc.rnement

105 Cc.. .sc irc s g0néraux ;
- 10s 1 nspsc tour s gén6r3ux ,:J'Etat;
- '18 CvnTrûJour financIer;
-- lo Chef de l'Etot-Major portfcul iùr du Pr~(~ ...mt de lé} ~p.ubH-

que ;
- l' Ins?8cteur 98nérùl des Forc~s ~rmàGs ;
- 10 Directeur de Cabinet du Prjsldent do to R6publ iqua
- le Direct6ur de Cabln~t du PromiGr Ministre.

les Présidents ce sactlons de la Cour suprême
- le premier Avoco t génér;::i près la Cour suprême;
- les sacr&talres gén&rôux des départements mlnlstGrlels
- le socr6tclre génGral de I~ Cour suprême ;
- le sùcrétôiro gen6ral ûu ConseIl Gconomique et soclal ;
- le Premiûr Pr6sldent de la Cour d1Appei ;
- 1~3 ?r;xur;:;ur~Cnér::llprès ,~ Cour .-J'/\i)p,,1 j

- l'Administr.3t8ur de ln Zone f ranche industrielle
- le Directeur du Bureôu Or9~nisation et Mdthodes.
Cat8g':JrioC : 100 000 francs
- les MagIstrats
- les Secretùlres gên6rnux et Secrétaires des Communes
L~ présente Indemnlt6 ne peut être cumul8e avec un logement admi-

nlstratlf.



A N N E X E NU 2

flx~nt !üs taux d2 l'Indemnlt& repr6sen-
t~tiV8 Ge loge~~nt

Le rrorrtorr+ rronsuo I Je l'indernn+"h!r~pr6s:Jrrt~tlvG do l oqoment pré -
vue _ l'articl2 6 du présent j~crat Gst fix6. selon les c~t0gort8s dûs person-
nais concGrnBs, comme suit:

C:'ltogJrieA : 250 000 Frenes
- 185 membres du Gouvernoment ;
- 10 Promi8r Pr6sident de 10 Cour suprdme
- le Procureur gén0rôl près t0 Cour suprême
- le Médiôteur UG la R.5publiquo ;
- le Grand Chancel Ter Je t'Onjru o<ïT!Q11<Jl du Lion
- le Sec rê ta i re 98nérôl de la PrésidGI1C(1jg 10 ~tJDI ~qu.B
- le Secr6ti:liregonéral du GOUVornBll'19nt

los Cc.•.., :s::ir0s généraux;
- les Insp€c-t8urs génor:)ux .j'Etat;
- 10 ContrôlGur financier;
- 1·:;; Chef de l'Ettlt-Major pnr t lcu liùr du Pr~(~m.t de b R.;Jp.ubH-

que ;
- l' Ins~octeur gfnérol des F0rc~s ~rmàGs ;
- le Directeur de Cabinet du Pr0sldent co 10 R~publ lque
- le Direçt~ur de Cabln~t du Premi9r MinIstre.

les Présidents de sections de la Cour suprême;
- le premier Avocat génér~1 près la Cour suprâme ;
- les sGcrGtalres généraux das départements ministériels
- le socrétclre général dB la Cour suprême ;
- le s0cr6taire gén6rel du ConseTI Gconomique et socl~1 ;
- le Premier Pr6sldent de la CJur d'Appel;
- 18 :Jr~;cureur :J0nér;J1 près ,~ Cou r .-]'i\j)p01 ;
- l'Administrot8ur de lô Zone frQnchG industriel le
- le Directeur du Bureau Org~nis~tion et Méthodes.
C3tégor i,J C : 100 000 francs
- lus M~9jstrôts
- les Secrétaires génGrôux et Socrétaires dos C~mmunes
La présente indemnité ne peut être cumulée avec un logement ôdmi-

nlstratlf.
-"'-="000"=-=-
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Cette c~tégorle comprond du mobilIer confort de production foca-
le, ':!antIi)c~nsis+.,nco.ost 1lxoo cl-Qp1~s o+ p01Jr lifle durée ég~te eu moins
~ cinq an~ (1 ~ V).

1 - Sa Ile à manger
1 - t·3b1 e 00 se l ~e Ô rl\()n~r
1 - bahut
1 - Desserte
6 - chè'llses.

Il .. Si)Ion

4 - fouteulls
1 - canapé
1 - table de sèllon

es sor+ ls

V~issel le de t0ble pour tes gouvBrn8urs ~t IQS préfets d~ns Il)
l lm ite dl un mon ron t qu i ne peut J8p~S5-<)rcent ci nqtJoo-ro m~t 1Q fr~nc& \Ji" pour
une '~Uf"'Ü.e0qa 1e vU motns à cinq ens ,

III ~ Chambre à coucher (~ar~t5)

1 - cadre de 1it 140
1 - sorrmier 140
1 - matelas ressort 140
1 - i)rmaire à gliJce
2 - chaises de chambre
2 - tables de ch~vet
1 - bureau.

IV - Ch~mbre à coucher (enf~nts)

- sommier sur'pieds 90 ~
- matelas mousse 90 ~

ou 1 berceau pour ies ~fants
de ma1ns de 3 ans ou un9 ~orrmodc

- armolr~ mixte )- pour les enfants de moins de 3 ans.
- +eb 1e de treva l1
- chaise de chambre

v - Cuisine
- butfet d8 cuisine
- table de cuisine
- t~bouret de cuisine
- cuisinière
- réfrlgérê'lteur

Cat0gorie "c" : Cette catégorie comprond du rnobll1er confort,
d~ production lacQle, réserv8 aux personnes ci-dessous

- les Sous-Prnfets j
- les Assistants techniques d'un indic~ 6g~le ou supérieur à

525 net, autres que ceux mentionnés à la catégorie B.

Sù consistance est flx6e comme suit {I à V} :
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1 - tc:ble de sail", à m.Jnger
1 - bùhut
1 - dûsserto
6 - chaisos

1 1 - So I on

4 +eu+ou lls
1 - cèlp~pé
1 - table de s~lon

~ e s sor+i s

III - Chambre à coucher (~ar~nt$)
1 - cùure 0e 1it 140
1 - sommier 140
1 - mQtelas ressort 140
1 - ~moire à glace
1 - bureau
2 - chnises

IV - Chnmbrc ~ coucher (enfants)
- som~ier sur pieds 90
- matelas mousse 90
- armoire à glace
- tablG de tr~vol 1
- chcise

ou un berceau pour les on-
f~nts de moins d0 ~ ~ns ou un8
comrode pour 1es enfants do
rnolns de 3,Jns.

V - Cuisine
1 - buffet de cuisine

'1 - table da cu.ls Ina
1 - tabouret de cuisine
1 - cuisinière (seulement pour les assistants techniques)

Cêt6gorie nO" : Cette cZ'lt0goriecomprend du rrob i liür standar d
jestin6 au personnel sulvan{ :

- les adjoints aux Préfets
- las s~u5··r:~fvts 8t leurs adjoints;
- 10S fonctionnaires et agents relevant des accords relatifs

au concourS en personnel apporté par los Et~s
étrangers 8t des institutIons internationales ou les fonc-
tionnaires des services publ ics du Sén6gLlI autres qua ceux
énurOCrés aux cDtégories précédentes ;

- les contractuels expatriés visés à l'article 105 du Code du
TrGvai 1 non prévus aux c~tGgorias pr6cédentes.

Sa consistance est fixée comma suit: (1 à V)
1 - SDlle à mùnger

1 - table de s~lle à m~nger
1 - bahu+
6 - ch<)lses
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Il - Sa 1Cln

4 - f<:!uteuIls
l - canapé
l - tùble ce solon

1 Il - Chambre à coucher (parents)

1 - bois de 1 I+ 140
1 - sorrmier en 140
1 - mQte I.":lS ressort '40
1 - arrroIre à glôce
2 - tablas (~O chavot
1 - bureau
1 chaise de chelmbre

IV - Chnmbr8 d'enfant
1 - sorrm1er sur p t.çd. 90
1 - mnte 1 ÙS rTDU65e 90
1 - ar~~lre penderie
1 - table de chàmnre
1 - cha ise
l - table de chavot

v -. Cu isine
- buffet de cuisine
- toblu de cuisine
- tobour~t de cuisine
- cu(sinièr~ ou r6ch~ud {sculQm0nt p~ur les 3~t~

t~hnl~)

NOT fI

a) Ne peuvent bénéficier du r0frlg6rnteur que les ~ssistants
tochnlques orIginaires des pelys ne r6cl~mant p3S de contre porT1~~oco{~.

b ) La consistance du mobll ier est fonction de la s ltuet lon de
f3mi Ile pour ce qui concerne les chambres à coucher; me ls ne peut en .'lU-

cun CêJS excéce r une cbembr o ;)coucher pour perent s et +ro t s chambres 5 cou-
cher pour cnf c.u+s. ii ne p""ut en aucun CdS être dérClgé aux dispositions ci-
dessus.

c) Los assistants techniques seront classés s~(on une attestù-
t lon d~livr6e par Ilômbùssade de leur poys (J'origine et visée par la Oirec-
tiun de I~ CJop~ration qui étûbllra, en tônt quo de besoin, la correspon-
dènc0 d'Indice avec leurs homologues.

d) Les membres du &juvornement et los personnes énum0réos à lù
c3togorle UN' c I+de ssus , qui logent chez eux, pourront béné f lc lar , .Je 1;)
part de l'Etat, c'une avance correspondant à une enveloppe de qUôtrc mtl-
1ions de francs qui SOrti précomptée sur leurs indemnités de logement.

c) Les ancIens msmbre s de Gouvernement et les f onc t lonne lr-es c+
agents admis à la retraite peuvent se porter rriorltalros pour le rachôt du
mobil ier qui leur étôlt affecté.

-"'-=-=000==-"'-=-
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.,.'.,. r,NNEXE ,,) -.., ~

CLASSIFICATION DES LOGEMENTS
c~trlbu~s ou ~0rsonncl Ju l 'Assist~ncu tcchnlqu~

Hor s catûgorie

L09èrnGnt se stanclng à iJtt,.ibuer aux Dgents c t essôs -lUX <:!:h81I,:,:ô
I.;:ttres;;lt aux con so l l l or s Cu Pr ôsl don+ 00 la R0?oofiqU€. aux con so l t t cr s
P('~l;;lr Mlnlstrr." e+ ,JUX conse i Ilers de Ministrû quoi que salt l eur- lni i cc .

, c '. . A:::;:090rI8

In~ice 301 ~ 524 net.

lnjice infé.rleur à 300 et V.S.N.
1

1.) n,"mll('l' ;Iu 1)1ùr~\~ ':11 1. "Juillulii :1 :11 Il IIJlIClI' ::>w' '1 ,I.,:d ut IIIllh' j' .1

," ç"nljl\J:;itiûJl",k Ii) bllllllù i Iv p r Inc l po G LlIl l' ro lcnu u'àCCOn~0r, 'JiJn~ t:)U-

'1--" h mosur-a Ju p'Jssiblc, une chambre par enfant ou-dessus de dix (10) ons .

Un chanqernen+ dans la compos it ion dû Jo famille ent r a l oer a , à I~
:,!em3njc je: l ''"9;:;nt, l'iJTtrlbuti,)n d'un IDg8m0nt ccr ro spondanf eux n0UVGauX
besoins.

Au cas oG un assistanT technlqu8 50 rofusoralt à excupor lu 10-
g'':I:K:nt qui lui os+ at+r lbué , une v l s l ro des locaux sere e t f ectuee per un r\:.-
prô scnt ant -Iu S<)crétùire gén6r;)1 ~:e Ii) Présidence ce la R;:publiquè et ',:.3 1"
Missi~n du pays d'origine, en présence dG l' int~ress~ eT du rapr5s~nTDnt ~c
Ii:! Directi':)n du Pet r Irnol ne bâti. Selon les conclusions de la v l s l te , co t uI-
ci sera mis en demeure d'uccepter le logement propos~ ou fera l'obj0t d'un~
~u-;-r0 aTtrlbutÎon.
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Il .• CF,PIT(,LES DES REGIONS AUTRES QUE DAKAR

L'VING-ROOM PLUS O',''';'TRE CHA~1BRES OU PLUS
-"- ------ . _. --' --- - . _.-

- C:::tc,gJr i o fI 40 000 CFA
- Catogori0 8 35 000 CFf\
- C')t0gor[e C 30 000 CFA
- Cat~90rlü D 25 000 CFA

LI V 1 NG-ROOf..1 PLUS TROIS CHAMBRES-
- CJt&gor[0 A 35 000 CFA
- Cûtb~,-Jr !;;; B 30 000 CFA
- Cat;jgür le C 25 000 CFA
- C3tégürle 0 20 000 CF/\

LI V 1W~-ROOM PLUS DEUX CHl\MBRES

- Cot6gur ie /\ .. 30 000 CF;\
- Cat6gorie B 25 000 CFA
- Célt0gor ie C 20 000 CfA
- Cût2gor lo D 15 000 CFf\

L 1 V 1 Î'!G-ROOM PU,Ie: 1I1\1r:: r:H/\MBRE

Cotégcr le tÎ 25 000 CFi\
- Ci'lt6gorle B 20 000 CFA
- CatGgor ie C 15 000 CFA
- Cat0gorie D 10 000 CFA

S T U D 1 0

- Catcg0r !G A 20 000 CFA
.- C.: .;'-.'-' _ , . ~8 6 15 000 CFi\
- Cat&gurl8 C 10 000 CFA
- Catégorie 0 5 000 CFA

1 1 1 - TOUTES REG IONS AUTRES QUE D/W,,\R SAUF LES CAP 1 Tr,u::s
REGIONALES

LI V 1 NG-ROOM PLUS_QUATRE CHAMBRES OU PLUS

- Catégorie A
- Cnt6gor 1'3 B
- C.:1tégorte C
- CutC:gorie 0

20 500 CFA
18 000 CFfl
15 000 CFA
13 000 CFA

LI V 1 NG-ROOtv1 PLUS TRO 1 S CH,.,\MBRES

- Catégorie l\
- C::t6gorie 6
- C~t';90r 1e C
.. Ca+éqor l e D

18 000 CFA
15 500 CFA
13 000 CFA
10 500 CF/\
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A N N E X E N° 4
fixant les taux des retenuGs sur le tr~lt2ment

-..~"tsde t'Etat ocçup~nt à titre provisoi-
re des logsments aJmlnlstrôtif.

L8 montant de lô r0tenue mansuel le à op6r91 ~ 10 tr~!t8~nt
dos Dg6nts de l'Etat autorises ~ occuper provlso!r~rrt un I09,">1TlQi1+ ~,jmlnis-
trùtlf est fixé conformément au t~bleau ci-de5sou~ sulvant les locùl rtus.

1 - REGION DE DAKAR

- C~té90r!e A (vii !~)
- C~té9(;rie B
- C3t6']orlt.:C
- Ca+éqo r le 0

60 ooo..cFA
70 000 CFA
60 ()(X)CFA
50 000 CFA

LIVING-ROOM PLUS TROIS CHAMBRES
- Catégorie A (vi lia)
- CC:ltégor1e B
- Cat8gor 1e C
- Caté90rio 0

70 000 CFA
60 DOO CFA
50 000 CF,'"
40 000 CFA

LIVING-ROOM PLUS D~UX CHAMBRES
- Ce rêqor l e A (VI 1 1<:1 )
- Catégorie B
- Catégor 1 e C
- Catégor 1e 0

60 000 CFA
50 000 CFA
40 000 CFA
30 000 CFA

lIVING-R()()\1PLUS UNE CHhHBRE
- Catégorio A (vil la)
- Catég'Jri0 B
- C3tégor je C
- Catégo rie 0

50 000 CFA
40 000 CFA
30 000 CFA
20 000 CFA

S T U 0 1 0

- C:ltégor1e A
- Catégorie B
- Catog'Jr1e C
- Cùt6gor re 0

40 000 CFA
30 000 CFA
20 000 CFA
10 000 CFA
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L 1V 1NG-ROm~ PLUS DEUX CHi\MBRES

- C-3t6~orie fI
- C-Jt0gor 1o 8
- C]h~gor io C
- CJt8gorie 0

15 500 CFI;
13 000 CFA
10 500 CFA
8 000 CFII

LI V 1NG-ROQ\j PLUS UNE CHJ\MBRE

Cat&gorie /\
- CJt;.;gori <::: e
- Ce t..5gor ie C
- C0 tijgor 1e 0

13 000 CF/'.\.
10 500 CFf,
8 000 cr«
5 500 CFA

S T U 0 1 0

- CdC,gorie A
- C2tC~()rlo B
- C.:J t0gr.Jr 10 C
- Catégorie 0

10 500 CFA
8 000 CFIÎ
5 500 CFA
3 000 CF/\

Les c-:}tûgorlos des 100000MS ç.0f'd' d,:'t,~rmln6as nnr 1T l",o-:t.•'\:j.JYt'~~

J.jnôr':1!{~ ~1)tlv8:Ju PoidmoLne b~tl ,.~e l'Ef.:Jt.


